
DEPARTEMENT DU LOT 
Commune de Catus                                                                                       Séance du 7 Mai 2025  

 
 

COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du 7 Mai  2025 

 
Le Sept Mai deux mille vingt cinq à dix huit heures trente, le Conseil Municipal, légalement 
convoqué, s’est réuni au lieu habituel de ses séances sous la Présidence de Monsieur Olivier 
LIARD, Maire. 
Présents : Olivier LIARD, Marie-José DALL’ASEN, Victor VAZ, Jean-Luc FERNANDEZ, Carole 
DESPRAT, Amandine BORGES, Guillaume MIERMONT, Michel COULON, Jacky DOS SANTOS, 
Simon FLIS. 
Absent excusés : Olivier BLATY a donné procuration à Olivier LIARD. 
Magalie BOUSSAC adonné procuration à Michel COULON. 
Absents non excusés : Laurent NOTZON, Audrey GALTHIE, Marie-Pierre ROBERT, 
Secrétaire de séance : Amandine BORGES. 

_________________ 
 
Monsieur le Maire demande à l’assemblée l’accord de rajouter deux points à l’ordre du jour : 
- fixation du nombre et de la répartition des sièges au sein du conseil communautaire du   
Grand Cahors et 
- déclaration d’intention d’aliéner relative à la cession d’un bien immobilier sis à Catus, rue 

du pont - Exercice du droit de préemption  
 
A l’unanimité, les membres du conseil municipal acceptent cette proposition. 
 
 
AGRANDISSEMENT DE LA MAISON MEDICALE : ADOPTION DU DOSSIER DE CONSULTATION 
DES ENTREPRISES (DCE) ET LANCEMENT DE LA CONSULTATION : 
 
Le Maire présente le dossier de consultation des entreprises (DCE) proposé par Jean-Michel 
JARRIGE, Maître d’Oeuvre du projet, afin de pouvoir lancer la consultation. Il énumère les 
différents lots :  

Lot n° 01 - Gros oeuvre  
Lot n° 02 - Menuiserie bois 
Lot n° 03 - Platrerie isolation 
Lot n° 04 - Plomberie sanitaire 
Lot n° 05 - Chauffage 
Lot n° 06 - Electricite vmc 
Lot n° 07 - Carrelage faïence 
Lot n° 08 - Sols souples 
Lot n° 09 - Peinture 
Lot n° 10 - Elevateur PMR 

et les critères de jugement des offres : 40 % valeur technique et 60 % prix. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité : 

- d'adopter le DCE ainsi présenté, 
- de donner pouvoir au Maire afin de lancer la consultation et signer tout document 

nécessaire à cette décision. 



 
 
AGRANDISSEMENT DE LA MAISON MEDICALE : CHOIX DU COORDONNATEUR SPS : 
 
Le Maire présente à l’assemblée les dossiers reçus, concernant la consultation d’une mission 
de coordination SPS (Sécurité Protection et Santé) dans le cadre de la réhabilitation d’un 
logement communal en agrandissement de la maison médicale à Catus : 

- SOCOTEC : 2 200.00 € HT soit 2 640.00 € TTC. 
- APAVE : 1 980.00 € HT soit 2 376.00 € TTC 
- A2C : n’a pas répondu.  

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, décide, à l’unanimité : 

- de choisir le bureau  APAVE pour un montant de 1 980.00 € HT soit 2 376.00 € TTC, 
pour la mission SPS, 

- de donner pouvoir au Maire afin de signer tous les documents nécessaires à cette 
décision. 

 
 
 
CREATION D'EMPLOIS NON PERMANENTS POUR ACCROISSEMENT SAISONNIER 
D'ACTIVITES :   
 
Considérant qu'en raison des congés annuels d'été, il y a lieu de créer des emplois non 
permanents pour un accroissement saisonnier d'activité, le maire propose de créer : 
- 2 emplois non permanent d’adjoint technique à temps non complet à raison de 25 

h/semaine, du 1er Juin au 31 Août  2025. 

Les rémunérations seront fixées sur la base de la grille indiciaire relevant du grade en 
question. Les agents seront nommés par arrêté municipal. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide, à l’unanimité, de donner un avis 
favorable à la création des postes saisonniers ainsi présentés.  
 
 
 
 
AVIS SUR UN PROJET DE PARC PHOTOVOLTAIQUE SUR LA COMMUNE DE CATUS : 
 
Monsieur le Maire présente le permis de construire (PC n°046 064 24 90005) d’un projet de 
parc photovoltaïque sur la commune de Catus, lieu dit Bories Ducros. Il précise, qu’au titre 
de l’article L. 122-1 V du code l’environnement,  prévoyant la consultation des collectivités 
intéressées par le projet, le conseil municipal de Catus doit donner un avis. Il précise 
également que ce projet sera soumis à enquête publique et à étude d’impact. 
 
Le projet, porté par SOLEIA CAT, représenté par Monsieur NASS Xavier,  concerne 
l’installation d’une centrale photovoltaïque au sol, d’une surface clôturée de 8.25 ha et 
d’une puissance attendue de 9.44 MWc, de 4 postes électriques, de pistes et de clôtures. 
 
Le Maire rappelle le débat qui eu lieu en séance du 21/09/2023 sur ce sujet : «Dans le cadre 
du débat portant sur les conditions de développement du photovoltaïque sur le territoire 



communale, l’ensemble des participants s’est accordé sur le fait que ce déploiement doit 
s’envisager uniquement : 

 Dans les zones d’activité : il conviendra d’étudier l’implantation et l’architecture des 
bâtiments de façon à permettre l’installation de panneaux en toiture ainsi que de préconiser 
la mise en place d’ombrières sur les parkings, les zones de stockage 

 en ombrière, 
 en toiture, 
 au sol pour un usage domestique et destiné principalement à une utilisation directe par le 

demandeur (pour de petites puissances). 
 
Concernant le photovoltaïque en toiture des précisions ont été apportées. Ainsi, l’ensemble 
des participants est favorable au photovoltaïque en toiture quelque soit la domanialité 
(public, privé) sous condition qu’il s’agisse de bâtiments à destination d’exploitation agricole 
et forestière, d’habitation, de commerce et activité de service, équipement d’intérêt collectif 
et service public et les autres activités des secteurs secondaires ou tertiaires. 
 Le Conseil municipal prend acte du présent débat concernant les conditions de 
développement du photovoltaïque sur la commune». 
 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal de Catus décide, à l’unanimité, et en cohérence 
avec le débat qui a eu lieu en séance du 21/09/2023 sur ce sujet, de donner un avis 
défavorable au projet d’installation d’une centrale photovoltaïque, sur la commune de 
Catus, lieu dit Boris-Ducros  et dont le permis de construire n°046 064 24 90005 a été déposé 
en mairie de Catus. 
 
 
 
RAPPORT D’OBSERVATIONS DEFINITVES DE LA CHAMBRE REGIONALE DES COMPTES : 
 
Monsieur le Maire informe l’assemblée que la ville de Cahors et le Grand Cahors ont fait 
l’objet d’une vérification des comptes et de gestion par la chambre Régionales de Comptes. 
A l’issue de cette instruction, un rapport provisoire a été établi, suivi d’un rapport 
d’observations définitives, qui a été envoyé à la commune de Cahors et au Grand Cahors afin 
qu’ils le présentent à leur organe délibérant. 
 
La Chambre Régionale des comptes a été ensuite amené à l’envoyer à toutes les communes 
membres de l’EPCI afin d’y débattre en conseil municipal. 
 
Après avoir débattu, le conseil municipal prend acte de la communication des observations 
définitives formulées par Mme la Présidente de la Chambre Régionale des Comptes 
d’Occitanie.  
 
 
 
FIXATION DU NOMBRE ET DE LA REPARTITION DES SIEGES AU SEIN DU CONSEIL 
COMMUNAUTAIRE DU GRAND CAHORS DANS LE CADRE D’UN ACCORD LOCAL : 
 

- Vu le Code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment son article 
L5211-6-1; 



- Vu le décret n° 2024-1276 du 31 décembre 2024 authentifiant les chiffres des 
populations de métropole, des départements d’outre-mer de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de La Réunion, de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et 
de Saint-Pierre-et-Miquelon ; 

- Vu le courrier de Madame La Préfète du Lot en date du 27 janvier 2025 aux Maires 
des communes du Lot et aux Présidents des communautés de communes et 
d’agglomération du Lot, relatif à la composition des conseils communautaires pour le 
mandat 2026-2032 ; 

- Vu l’arrêté n° DCL/2019/024 pris le 5 septembre 2019 par Monsieur Le Préfet du Lot, 
portant détermination du nombre et de la répartition des sièges au sein du Conseil 
communautaire de la Communauté d’agglomération du Grand Cahors, ayant fixé 
comme suit sa composition actuelle : 

 

 
 

- Considérant que la composition ci-dessus, reposant sur l’accord local le plus 
représentatif des communes membres du Grand Cahors dites intermédiaires 
(=accord local n° 12 sur les 12 accords locaux légalement possibles en 2019 pour 
composer le Conseil communautaire du Grand Cahors sur le mandat 2020-2026), 
offre à la gouvernance communautaire le meilleur équilibre possible entre les 2 
communes du pôle urbain, les 10 communes périurbaines et les 24 communes 
rurales du territoire intercommunal ; 

 
- Considérant que reconduire une même composition pour le mandat 2026-2032 

permettrait de préserver cet équilibre, assurant ainsi la continuité et la stabilité d’une 
gouvernance communautaire économe des deniers publics, dont l’efficacité est par 
ailleurs renforcée par une organisation des services communautaires mutualisés avec 
ceux de la Ville-centre et dirigés par une autorité territoriale commune ; 

 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal que la composition du Conseil 
communautaire du Grand Cahors pour le mandat 2026-2032 doit être fixée conformément à 



l’article susvisé du CGCT, tel que rappelé par Madame La Préfète du Lot dans son courrier 
susvisé. 
 
Ainsi, cette composition peut être fixée, à compter du prochain renouvellement général des 
conseils municipaux en mars 2026 : 
 

 Selon un accord local permettant d’effectuer une répartition des sièges 
communautaires dans le respect des modalités légales suivantes : 
a) Le nombre total de sièges répartis entre les communes ne peut excéder de plus 

de 25 % celui qui serait attribué en application des III. et IV. de l’article susvisé 
du CGCT, à savoir la somme des sièges attribués à la représentation 
proportionnelle à la plus forte moyenne et des sièges attribués «de droit» ; 

b) Les sièges sont répartis en fonction de la population municipale de chaque 
commune, authentifiée par le décret susvisé ; 

c) Chaque commune dispose d'au moins un siège ; 
d) Aucune commune ne peut disposer de plus de la moitié des sièges ; 
e) La part de sièges attribuée à chaque commune ne peut s'écarter de plus de 20 

% de la proportion de sa population dans la population globale des communes 
membres, sauf à bénéficier de l’une des deux exceptions suivantes : 
- Lorsque la répartition effectuée en application des III. et IV.sus évoqués 

conduirait à ce que la part de sièges attribuée à une commune s'écarte de 
plus de 20 % de cette proportion et que la répartition effectuée par 
l'accord maintient ou réduit cet écart ; 

- Lorsque deux sièges seraient attribués à une commune pour laquelle la 
répartition effectuée au titre de la représentation proportionnelle à la plus 
forte moyenne conduirait à l'attribution d'un seul siège. 

 
Afin de conclure un tel accord local, les conseils municipaux des communes 
membres doivent approuver une composition du conseil communautaire 
respectant les conditions cumulatives précitées, par délibérations concordantes. 
Ces délibérations municipales doivent être adoptées au plus tard le 31 août 2025 
par les deux tiers au moins des conseils municipaux des communes membres 
représentant plus de la moitié de la population totale de la communauté, ou 
l’inverse, cette majorité devant comprendre le conseil municipal de la commune 
dont la population est la plus nombreuse, lorsque celle-ci est supérieure au quart de 
la population totale de la communauté (c’est le cas de la commune de Cahors dont 
la population représente 47% de la population du Grand Cahors). 
 

 A défaut d’accord local approuvé conformément aux règles ci-dessus, Madame La 
Préfète du Lot, selon la procédure «de droit commun», fixera à soixante-huit (68) 
le nombre de sièges au sein du Conseil communautaire du Grand Cahors et les 
répartira comme suit : 
 



 
 
Au plus tard au 31 octobre 2025, par arrêté préfectoral, Madame La Préfète du Lot fixera la 
composition du Conseil communautaire du Grand Cahors conformément à l’accord local qui 
aura été conclu entre ses communes membres, ou, à défaut, conformément à la procédure 
«de droit commun». 
 
Eu égard aux «considérant» susvisés, Monsieur Le Maire indique au Conseil municipal qu’il a 
été envisagé de conclure, entre les communes membres du Grand Cahors, un accord local 
fixant à soixante-douze (72) le nombre total de sièges au sein du Conseil communautaire du 
Grand Cahors pour le mandat 2026-2032, ainsi répartis : 
 

Nom commune
Population municipale 

01/01/2025
Nombre conseillers 

communautaires titulaires

Cahors 19902 29
Pradines 3600 5
Labastide-Marnhac 1316 1
Bellefont-La Rauze 1188 1
Mercuès 1125 1
Le Montat 1102 1
Arcambal 1000 1
Espère 987 1
Catus 919 1
Saint Géry-Vers 912 1
Douelle 834 1
Trespoux-Rassiels 828 1
Crayssac 823 1
Lamagdelaine 716 1
Cieurac 647 1
Caillac 590 1
Fontanes 533 1
Calamane 458 1
Saint-Pierre-Lafeuille 398 1
Boissières 388 1
Nuzéjouls 351 1
Montgesty 320 1
Tour-de-Faure 320 1
Gigouzac 304 1
Maxou 288 1
Labastide-du-Vert 276 1
Francoulès 262 1
Les Junies 252 1
Lherm 234 1
Cabrerets 222 1
Saint-Cirq-Lapopie 204 1
Saint-Denis-Catus 203 1
Saint-Médard 190 1
Pontcirq 182 1
Mechmont 126 1
Bouziès 94 1
TOTAL 42094 68



 
 
Communes attributaires de sièges communautaires «de droit» non éligibles, dans le 
cadre d’un accord local, à l’attribution d’un second siège communautaire par 
application des règles fixées à l’article susvisé du CGCT. 

 
Il est à noter que cet accord local est l’accord local n° 11 sur les 11 accords locaux 
légalement possibles (voir en annexe les 11 accords locaux possibles) pour composer le 
Conseil communautaire du Grand Cahors sur le mandat 2026-2032. Il est le plus 
représentatif des communes membres du Grand Cahors dites intermédiaires au sein de 
son Conseil communautaire, celles-ci bénéficiant en effet de deux sièges (contre un seul au 
titre de la répartition de « droit commun »). Il correspond exactement à l’accord local qui 
avait été conclu entre les communes membres du Grand Cahors pour composer son Conseil 
communautaire sur l’actuel mandat 2020-2026.  
 
Pour rappel, en application de l’article L5211-6 alinéa 4 du CGCT, les communes disposant 
d'un seul conseiller communautaire titulaire bénéficient d’un conseiller communautaire 
suppléant, qui peut participer avec voix délibérative aux réunions du conseil communautaire 
en cas d'absence du titulaire, dès lors que ce dernier en a avisé le président de la 

Cahors 19902 24
Pradines 3600 4
Labastide-Marnhac 1316 2
Bellefont-La Rauze 1188 2
Mercuès 1125 2
Le Montat 1102 2
Arcambal 1000 2
Espère 987 2
Catus 919 2
Saint Géry-Vers 912 2
Douelle 834 2
Trespoux-Rassiels 828 2
Crayssac 823 1
Lamagdelaine 716 1
Cieurac 647 1
Caillac 590 1
Fontanes 533 1
Calamane 458 1
Saint-Pierre-Lafeuille 398 1
Boissières 388 1
Nuzéjouls 351 1
Montgesty 320 1
Tour-de-Faure 320 1
Gigouzac 304 1
Maxou 288 1
Labastide-du-Vert 276 1
Francoulès 262 1
Les Junies 252 1
Lherm 234 1
Cabrerets 222 1
Saint-Cirq-Lapopie 204 1
Saint-Denis-Catus 203 1
Saint-Médard 190 1
Pontcirq 182 1
Mechmont 126 1
Bouziès 94 1
TOTAL 42094 72

Commune membre
Population municipale

01/01/2025
Nombre conseillers

communautaires titulaires



communauté. Le suppléant est destinataire des convocations aux réunions du conseil 
communautaire, ainsi que des documents annexés à celles-ci. 
 
Il est donc demandé au Conseil municipal de bien vouloir, compte tenu de l’ensemble de ces 
éléments, fixer le nombre et la répartition des sièges au sein du Conseil communautaire du 
Grand Cahors pour le mandat 2026-2032. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

a- Décide, pour le mandat 2026-2032, de fixer à soixante-douze (72) le nombre total de 
sièges au sein du Conseil communautaire du Grand Cahors et de les répartir ainsi : 

 

 
 

b- Autorise Monsieur Le Maire à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la 
présente délibération. 

 
 
 
DECLARATION D’INTENTION D’ALIENER RELATIVE A LA CESSION D’UN BIEN IMMOBILIER 
SIS A CATUS, RUE DU PONT, CADASTRE AC 234 et 458 – EXERCICE DU DROIT DE 
PREEMPTION : 

VU l’article L.5211-10du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
VU notamment les articles L 210-1, L.213-3 et suivants et L 300-1 du Code de 
l’Urbanisme relatifs au Droit de Préemption Urbain ; 

Cahors 19902 24
Pradines 3600 4
Labastide-Marnhac 1316 2
Bellefont-La Rauze 1188 2
Mercuès 1125 2
Le Montat 1102 2
Arcambal 1000 2
Espère 987 2
Catus 919 2
Saint Géry-Vers 912 2
Douelle 834 2
Trespoux-Rassiels 828 2
Crayssac 823 1
Lamagdelaine 716 1
Cieurac 647 1
Caillac 590 1
Fontanes 533 1
Calamane 458 1
Saint-Pierre-Lafeuille 398 1
Boissières 388 1
Nuzéjouls 351 1
Montgesty 320 1
Tour-de-Faure 320 1
Gigouzac 304 1
Maxou 288 1
Labastide-du-Vert 276 1
Francoulès 262 1
Les Junies 252 1
Lherm 234 1
Cabrerets 222 1
Saint-Cirq-Lapopie 204 1
Saint-Denis-Catus 203 1
Saint-Médard 190 1
Pontcirq 182 1
Mechmont 126 1
Bouziès 94 1
TOTAL 42094 72

Commune membre
Population municipale

01/01/2025
Nombre conseillers

communautaires titulaires



VU l’article L 5211-9 al.7 du Code général des collectivités territoriales conférant au 
Président la possibilité d’exercer, au nom de la Communauté d’agglomération, les droits de 
préemption dont elle est titulaire ou délégataire, y compris la faculté de subdéléguer ce 
droit à l’occasion de la cession d’un bien ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 85 en date du 19 novembre 2015 ayant entériné le transfert de la 
compétence «plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et carte 
communale», à la Communauté d’agglomération du Grand Cahors ; 
VU le plan local d’urbanisme intercommunal (PLUI) de la communauté d’agglomération du 
Grand Cahors approuvé par délibération du conseil communautaire du 11 mars 2024 ; 
VU la délibération du conseil communautaire du Grand Cahors du 11 mars 2024 instituant le 
droit de préemption urbain sur l’ensemble des zones urbaines et à urbaniser du territoire 
communautaire du Grand Cahors ; 
VU la délibération n° 3 en date du 30 octobre 2023 donnant notamment délégation générale 
du Conseil communautaire au Président pour l’exercice des droits de préemption dont celui-
ci est titulaire, avec faculté de déléguer ces droits à l’occasion de l’aliénation d’un bien dans 
les conditions fixées par le Conseil communautaire ; 
VU la délibération n°7 du Conseil communautaire du Grand Cahors du 30 octobre 2023 
ayant défini les différentes modalités de délégation des droits de préemption et de priorité 
au Président, avec faculté de sub-délégation ; 
 
 
VU la déclaration d’intention d’aliéner (DIA) n°046 064 25 90007 reçue en mairie de Catus le 
16 Avril 2025, par laquelle Maître Christelle FOURES, notaire à Cahors, a informé la 
Communauté d’agglomération du Grand Cahors titulaire du droit de préemption, de 
l’intention de ses mandants, Madame LANGLOIS Evelyne née PIEL, Monsieur Bernard PIEL, 
Monsieur Ludovic PIEL et Madame Julie REY née PIEL, propriétaires mentionnés dans la 
déclaration d’intention d’aliéner, de céder sous forme de vente amiable à un acquéreur, 
Monsieur David FERREIRA, le bien sis à Catus, 97 Rue du pont et 9 impasse des Granges, 
cadastré section AC n° 234 et 458 pour 142 m² de contenance cadastrale au prix de 100 000 
€ (cent mille euros en ce compris la commission d’agence charge vendeur). 
 
- l’arrêté du secrétaire d’Etat en charge du budget et des comptes publics en date du 5 
décembre 2016 relatif aux opérations d’acquisitions et de prise en location immobilières 
poursuivies par les collectivités publiques et divers organismes et notamment l’article 2 qui 
fixe à 180 000 € le seuil de consultation des services de la Direction de l’immobilier de l’Etat 
(anciennement France Domaine) en cas d’acquisition d’un bien immobilier par une 
collectivité. 
 
CONSIDERANT :  
 
-  que le bien immobilier cédé, cadastré section AC 234 et 458 pour une contenance 
cadastrale de 142 m², est situé en zone Ua du plan local d’urbanisme Intercommunal, incluse 
dans le périmètre du droit de préemption; 
-  que le projet poursuivi par la commune, permettant de répondre à un sujet récurant 
depuis plusieurs mandats, à savoir reloger Monsieur le Curé et les bureaux de la Paroisse 
pour libérer le Presbytère, actuellement en état de vétusté avancée, et conserver ainsi le 
service cultuel sur notre territoire. De gros travaux sont à prévoir en vue de donner une 
autre destination au bâtiment du Presbytère comme l’extension de la maison médicale 
et/ou un espace dédié à l’enfance (ALSH, MAM ...), confortant ainsi l’attractivité de notre 
pôle d’équilibre.  



 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, DECIDE 

 
 

ARTICLE 1 : De solliciter du Grand Cahors la délégation du droit de préemption au profit de 
notre commune. 
 
ARTICLE 2 : D’exercer le droit de préemption urbain sur la vente du bien situé à CATUS, 97 
rue du Pont et 9 impasse des Granges, cadastré section AC n° 234 et 458 pour une superficie 
parcellaire de 142 m², faisant l’objet de la déclaration d’intention d’aliéner n°046 064 25 
90007 reçue le 16 Avril 2025 en mairie de CATUS, au prix inscrit dans cette déclaration 
d’intention d’aliéner soit CENT MILLE EUROS (100 000 euros en ce compris la commission 
d’agence charge vendeur). 

ARTICLE 3 : La présente décision sera notifiée à : 
- Maître Christelle FOURES, notaire à CAHORS et mandataire du vendeur du bien faisant 
l’objet de la présente décision. 
- Madame LANGLOIS Evelyne née PIEL, Monsieur Bernard PIEL, Monsieur Ludovic PIEL et 
Madame Julie REY née PIEL, propriétaires mentionnés dans la déclaration d’intention 
d’aliéner précitée. 
- Monsieur David FERREIRA acquéreur initial mentionné dans la déclaration d’intention 
d’aliéner précitée. 

ARTICLE 4 : La présente décision de préemption est susceptible d’être déférée au Tribunal 
administratif de TOULOUSE (68 Rue Raymond IV, BP 7007, 31068 TOULOUSE CEDEX 7) dans 
un délai de deux mois à compter de sa notification. 

ARTICLE 5 : Le secrétaire de mairie est chargé de l’exécution de la présente décision dont 
copie sera adressée à Monsieur le Préfet du Lot. 
 
 
 
 
 


